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n° 47 628 du 2 septembre 2010

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 juin 2010 par X, qui déclare être de nationalité angolaise, contre la décision

de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 mai 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 juillet 2010 convoquant les parties à l’audience du 27 août 2010.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HENDRICKX loco Me P.

VAN ASSCHE, avocats, et S. ALEXANDER, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité angolaise et originaire de l’enclave de Cabinda. Vous

êtes arrivé dans la Royaume de Belgique le 4 février 2008, par avion, muni de votre carte d’identité

nationale. Le lendemain, vous avez introduit votre demande d’asile.

Vous êtes né à Cabinda et y avez vécu jusqu’en 1977. Vous avez ensuite été en République

démocratique du Congo, où vous avez effectué vos études. A partir de 1998, vous avez séjourné

alternativement à Luanda et à Cabinda, en raison de votre travail. Vous étiez mécanicien au sein de la

compagnie pétrolière Sonangol à Malongo (Cabinda).
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Vous êtes membre du FLEC-FAC (Front de Libération de l’Enclave de Cabinda- Forces Armées

Cabindaises) depuis 1998 et étiez secrétaire et chargé de la mobilisation et de la propagande de 2004 à

2006 dans la municipalité de Kilamba Kiasi à Luanda. En janvier 2006, après l’arrestation à Luanda de

votre épouse, Madame [M. K. H.], vous êtes retourné à Cabinda et y avez vécu de manière permanente

jusqu’en janvier 2008.

Le 24 décembre 2007, dans son message de voeux adressés à la nation, le Président de la République

a annoncé que les élections législatives allaient avoir lieu sur toute l’étendue du territoire, de Cabinda à

Cunene, en septembre 2008. Suite à ce message, vous êtes allé voir les responsables du FLEC-FAC

car en tant que membre du FLEC vous considérez que le Cabinda ne fait pas partie de l’Angola et que

par conséquent ces élections n’auront pas de valeur dans cette province. Vous avez décidé avec les

responsables du FLEC de tenir un meeting le 13 janvier 2008 en vue de demander à la population de

boycotter les élections. Vous avez été chargé de préparer les tracts et aviez loué une photocopieuse à

cet effet.

Le 12 janvier 2008, alors que vous reveniez d’une fête d’anniversaire, votre voisin est venu vous

prévenir que des policiers se trouvaient dans votre maison et qu’il les avait vus sortir avec des caisses

et une machine. Vous avez directement rebroussé chemin et êtes retourné chez le commandant à la

fête. Vous y êtes resté, le temps de voir comment allait évoluer la situation. Le 15 janvier 2008, le

commandant vous a conduit dans une ferme à environ quatre kilomètres de la ville, où vous êtes resté

caché. Le 1er février 2008, vous avez quitté le Cabinda en hélicoptère et êtes allé à l’aéroport

international de Luanda. Vous y avez pris un avion à destination de l'Europe.

B. Motivation

Force est de constater que vous n'avez pas invoqué assez d'éléments permettant d'établir soit que vous

avez quitté votre pays en raison d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d'un éventuel retour dans votre pays

soit que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de

la protection subsidiaire.

En effet, vous déclarez avoir vécu à Cabinda de 1968 à 1977 et de janvier 2006 à janvier 2008, y avoir

travaillé de 1998 à janvier 2008 et être membre du FLEC-FAC depuis près de dix ans. S’il est vrai que

vous apportez devant notre instance votre carte d’identité mentionnant votre origine cabindaise, celle-ci

ne suffit pas, à elle seule, à établir la crédibilité de vos allégations. Après analyse de vos récits

successifs, il apparaît que vos déclarations concernant le Cabinda contiennent des lacunes importantes,

inacceptables dans le chef d’une personne prétendant avoir vécu à Cabinda.

Ainsi, alors que vous prétendez avoir vécu au centre de Tchiowa de janvier 2006 à janvier 2008, vous

êtes incapable de nommer la rue principale de Tchiowa où sont situés les principaux bâtiments

administratifs (voir notes d’audition du 7 avril 2008, page 14 et informations jointes au dossier

administratif).

De plus, hormis Primere de Maio, vous ne connaissez aucun autre quartier de Tchiowa et déclarez à

tort que le quartier du centre-ville où vous auriez vécu est appelé Bacha (voir notes d’audition du 7 avril

2008, page 15 et informations jointes au dossier administratif). Il est tout aussi peu crédible, que vous

n’ayez jamais entendu parler de l’université Agosthino Neto, pourtant situé en plein centre de Tchiowa

ou encore que vous ne sachiez où se trouve le port, situé également au centre de Tchiowa (voir notes

d’audition du 7 avril 2008, page 14 et informations jointes au dossier administratif). De surcroît, vous

vous êtes avéré incapable de dire dans quel quartier est situé l’aéroport de Tchiowa et de donner le

nom de cette aéroport alors que vous prétendez y avoir pris régulièrement l'avion lorsque vous effectuez

vos navettes entre Lunada et le Cabinda entre 1998 et janvier 2006 (voir notes d’audition du 7 avril

2008, pages 15 et 19, notes d’audition du 13 mars 2008, page 6 et informations jointes au dossier

administratif).

Par ailleurs, vous ignorez le nom de l’administrateur de Tchiowa ; vous ne connaissez pas non plus le

nom du quartier où est situé le baobab sacré ou encore celui où se trouve le grand marché (voir notes

d’audition du 7 avril 2008 pages 15 et 16 et informations jointes au dossier administratif).
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Pour le surplus, vous ne connaissez ni le quartier où est érigé le monument de Simulanbuco ni à quoi

correspond ce nom, alors qu’il s’agit du très célèbre traité sur lequel se basent les revendications

indépendantistes des différents mouvements Cabindais, déclarant que vous en parlez au FLEC mais

que son histoire vous ne la connaissez pas (voir notes d’audition du 7 avril pages 15-16 et informations

jointes au dossier administratif).

Il n’est pas non plus crédible que vous ne sachiez préciser ni la durée du trajet ni le nombre de

kilomètres qui séparent votre domicile à Tchiowa et votre lieu de travail à Malongo (voir notes d’audition

du 7 avril 2008, page 13). De surcroît, vous êtes incapable de nommer ne fût-ce qu'un seul quartier que

vous traversiez entre votre domicile et votre lieu travail (voir notes d’audition du 7 avril 2008, page 15).

En outre, vous ne savez pas si le fleuve Chiluango traverse Tchiowa et ne savez citer aucune rivière qui

traverse Tchiowa (voir notes d’audition du 7 avril 2008, page 16)

S’agissant du Cabinda, il est tout aussi peu crédible que vous ne soyez pas au courant des attaques

d’envergure que l’armée angolaise a menées à Cabinda, d'autant plus que vous vous prétendez

responsable du FLEC-FAC. En effet, interrogé à ce propos, vous avez soutenu ne pas le savoir, qu’il y a

des membres des FAC qui se sont rendus au gouvernement angolais, aux proches de Bento Bembe

(voir notes d’audition du 7 avril page 9).

En outre, vous avez stipulé que le quartier général des FAC se trouvait toujours à l'heure actuelle à

Necuto et que cette région n’avait pas été prise par les forces angolaises car si c’était le cas la partie

militaire du FLEC n’existerait plus (voir notes d’audition du 7 avril 2008 pages 11- 12). A noter que selon

les informations à la disposition du Commissariat général (voir copie jointe au dossier administratif),

suite à l'accord de paix signé avec l'UNITA (Union Nationale pour l'Indépendance Totale de l'Angola) au

mois d'avril 2002, les Forces Armées Angolaises ont mené d'importantes offensives contre les

mouvements séparatistes cabindais, ce qui a permis à l'armée angolaise de prendre le contrôle des

quartiers généraux du mouvement. En tant que membre du mouvement, vous ne pouviez ignorer de tels

événements.

En outre, il est aussi peu crédible qu’ayant vécu à Cabinda, vous ne sachiez pas donner le nom des

quatre municipalités de cette province (voir notes d’audition du 7 avril 2008, page 13 et informations

jointes au dossier administratif). De plus, vous déclarez à tort que le fioti est une langue parlée par les

natifs de Cabinda et vous êtes incapable de nommer les différents groupes ethniques de Cabinda (voir

notes d’audition du 7 avril 2008 page 17 et informations jointes au dossier administratif)

De surcroît, il est aussi étonnant que vous ne sachiez pas qui est Filomeno Vierra, l'évêque de Cabinda,

dont la nomination a d’ailleurs suscité des contestations à Cabinda (voir notes d’audition du 7 avril 2008,

pages 16 et copie des informations jointes au dossier administratif). En tout état de cause, vous affirmez

de manière erronée que Franklin est l’évêque de Cabinda (voir notes d’audition du 7 avril 2008, pages

16).

Par ailleurs, il n’est pas crédible qu’ayant milité activement pour le FLEC-FAC et ayant occupé des

fonctions de responsabilité au sein de ce mouvement vous ne sachiez pas que les FAC ont été créés en

1974 et non en1977 comme vous l’affirmez ou encore que Bento Bembe, l’ancien secrétaire général du

Flec, a signé des accords de paix avec le gouvernement en août 2006 et non en 2007 (voir notes

d’audition du 7 avril 2008, pages 8-9 et copie des informations jointe au dossier administratif). Tout

comme, il n’est pas crédible que vous ne sachiez pas ce que signifie FLEC-FACU (voir notes d’audition

du 7 avril 2008, page 7 et copie des informations jointe au dossier administratif). De même, vous vous

êtes avéré incapable de préciser le nom de la revue ou du journal du FLEC (voir notes d’audition du 7

avril 2008, page 11 et copie des informations jointe au dossier administratif). En outre, vous déclarez à

tort que l’âge minimum pour adhérer à la Juventude Cabindesa est de 15 ans, alors qu’il ressort

d’informations mises à la disposition du Commissariat général que l’âge minimum d’adhésion est fixé à

6 ans mais en réalité le recrutement ne se fait qu’à partir de 10-12 ans, méconnaissance inacceptable

dans le chef d’une personne qui prétend avoir été chargée de la mobilisation au sein du FLEC (voir

notes d’audition du 7 avril 2008, page 10 et copie des informations jointe au dossier administratif)..

Dès lors, ces éléments sont de nature à enlever toute crédibilité à vos propos en ce qui concerne votre

résidence à Cabinda et votre adhésion au Flec depuis 1998 et les fonctions que vous prétendez avoir

exercées au sein de celui-ci.
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D’autres part, il est à noter que vos déclarations contiennent des contradictions et imprécisions portant

sur des éléments importants de votre récit, ce qui achève de confirmer l’absence de crainte dans votre

chef.

Ainsi, après l’étude approfondie de votre demande il ressort de vos déclarations que lors de votre

audition le 14 mars 2008, vous avez relaté avoir retrouvé un agent de sécurité devant votre domicile à

Luanda en janvier 2006 (sans préciser le jour) (voir notes d’audition page 9). Or, lors de votre seconde

audition le 7 avril 2008 vous soutenez avoir retrouvé cet agent de sécurité 28 jours après le 11 janvier

2006, date de votre départ à Cabinda . Dès lors il ressort de vos deniers propos que vous auriez

retrouvé cet agent au mois de février 2006, ce qui contredit votre première version (voir notes d’audition

du 7 avril 2008, page 4).

Ainsi aussi, vous soutenez avoir été voir deux membres importants du FLEC à Cabinda après avoir

écouté le message présidentiel de fin d’année, mais vous êtes cependant incapable de préciser leur

fonction, affirmant qu’au cours des réunions, on ne révélait pas les fonctions de peur d’avoir un traître à

côte de soi (voir audition du 14 mars 2008, page 10)

Finalement, votre demande d'asile est liée en partie aux problèmes qu’aurait connus votre épouse [M.

K. H.]. Or, les éléments contenus dans son dossier n’ont pas permis de lui reconnaître la qualité de

réfugié. Dès lors, sur base de ces éléments, il n’est pas possible, non plus possible de vous reconnaître

la qualité de réfugié.

A l'appui de votre demande d'asile, vous avez déposé votre carte d'identité nationale. Celle-ci ne peut

suffire, à elle seule, à restaurer la crédibilité qui fait défaut à vos dires ni à prouver les faits invoqués.

En conclusion, de l'ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je reste dans l'ignorance des

motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays; je suis dès lors dans l'impossibilité de conclure,

en ce qui vous concerne, à l'existence d'une crainte de persécution au sens de la Convention de

Genève ou d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête, la partie requérante conteste en substance la pertinence des motifs de la décision

entreprise au regard des circonstances particulières de la cause.

2.2 En conclusion, elle demande de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la

qualité de réfugié et à titre subsidiaire, elle demande l’octroi du statut de protection subsidiaire.

3. Question préalable

À titre liminaire, le Conseil constate que la requête ne contient aucun moyen de droit. Le Conseil

considère cependant qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante à la requête. Ainsi, le Conseil

estime qu’il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier des faits invoqués et du dispositif,

qu’elle vise en réalité à contester la motivation de la décision attaquée au regard des articles 48/3 et

48/4 de la loi du 15 décembre 1980, concernant la qualité de réfugié et le statut de protection

subsidiaire. Le Conseil considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit indubitablement de

sa compétence de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2 de la loi du 15

décembre 1980.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole

de New York du 31 janvier 1967 [ci-après dénommée « Convention de Genève »]». Ledit article 1er

de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne «qui

craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont

elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de

ce pays».

4.2 La décision attaquée refuse de reconnaître au requérant la qualité de réfugié en raison de l’absence

de crédibilité de son récit. Pour ce faire, elle souligne des nombreuses lacunes et contradictions

relevées au sein des déclarations successives du requérant, qui l’amènent à remettre en cause sa

résidence à Cabinda et son adhésion au FLEC-FAC ainsi que les faits qu’il invoque à l’appui de sa

demande, estimant que la réalité de la persécution qu’il allègue n’est pas établie.

4.3 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit

produit à l’appui de la demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de

droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen

des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé

HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette

matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

4.4 L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe

de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

4.5 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En

constatant l’absence de crédibilité de la provenance du requérant, des faits allégués par ce dernier

et en démontrant l’absence de vraisemblance des poursuites prétendument engagées à son

encontre, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie

requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. À cet

égard, la décision entreprise est donc formellement et adéquatement motivée.

4.6 Le Conseil considère que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier administratif

et sont pertinents. Il estime qu’en l’absence du moindre élément de preuve de nature à établir la

réalité des poursuites dont le requérant déclare avoir été victime, l’inconsistance de ses dépositions

sur les points centraux de son récit, en particulier sa résidence à Cabinda et son adhésion au

FLEC-FAC, faits à l’origine de sa fuite, interdit de croire qu’il a réellement vécu les faits invoqués.

4.7 La partie requérante, en termes de requête, se borne à réfuter le bien-fondé de quelques lacunes

relevées par la décision entreprise et estime à titre plus général, que la méconnaissance du

requérant sur quelques éléments n’est pas suffisante pour estimer que son récit n’est pas crédible.

Elle n’apporte cependant aucun élément de nature à pallier les nombreuses lacunes relevées par la

partie défenderesse ou à établir la réalité des faits invoqués. Le Conseil estime que les motifs

avancés constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont

déterminants et permettent de fonder la décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour

établis les faits invoqués par le requérant.

4.8 Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit. Les motifs de la décision attaquée évoqués ci-dessus
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suffisent amplement à fonder celle-ci. Le Conseil constate, en outre qu’il ne trouve aucune réponse

pertinente à cet égard dans la requête qui se contente de réitérer les déclarations du requérant. Le

Conseil conclut dès lors, à la suite de la décision entreprise, à l’absence de crédibilité des faits

invoqués par le requérant et, partant, à l’absence de crainte de persécution dans son chef.

4.9 Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte

de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son

pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2,

[…] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international ».

5.2 Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection

internationale. Dès lors, dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de

crédibilité, il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes

événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4,

§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants. Par ailleurs, il n’est pas plaidé que la situation qui prévaut aujourd’hui en

Angola correspond à une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.3 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

6. La liquidation des frais

6.1 La partie requérante demande de condamner la partie adverse aux dépens.

6.2 Le Conseil constate que, dans l’état actuel de la réglementation, il n’a aucune compétence pour

imposer des dépens de procédure.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux septembre deux mille dix par :
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M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. LOUIS


